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J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint lr-* texi.e Cie la ~~roclnrstio~ 
i<z!nexe 1) et de 12 c!éclaration janiiexe II) Gel; I:tats crties au Pacte fie Vprsovi~. 
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les 14 et 15 Liai 19CO. 
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I,itre des !?Oints 48 et 50 de la liste ;&liminaire, et du Conseil de sécurit6. 
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Proclamation d-7 Ztats rs*rties 3u r‘,7cte de Varsovie _-___ -- .__- - _-_. --. - __ - -__- _---. - _ . . ..-----. 

q'cfforçant de consol-lder les csi3oirs de Lous les -euyles de ?.a Terre c.ui L- 

aspirent ri un aven: r pnci31jue, le:: ;J-srticiycntz 2 la réunion du Co,Gté cono~lltntif 
110liLique des IXrts :j:lrtics au Pacte de '.'rtrsovie awnccnt la I>royocition ci snrer. 

I1.n ,.ro+st.nt cA.2 convo(~ucr, ~k.ns les '9111s bref:; délais, UilC rsunion au J 117 
11auL nivc~u, ?CL~ Ii.ri:;cants de; Utr.ts de toutcn les r5Zions r.:u monùc. Len ,jr?rti-, 
ci-on-ts devraient; coicentrer leur attention SLIP tme t%che fl-ui Tréoccupc tari; lez 
!WLmlCS cura &ns que l'humanité tout entière - 3 savoir l'élimination des foyrrs 
ilc tension internationclc et la préveilt ion C!e 1::. yuerre. A ce sujet? une rtttention 
:J-.rticulière devrait Etre accordée aux problè!\es relatifs C:. la s6curité eii 7uro:e 
et au maintien dc la +ix sur le contineiit euro+en. 

LCS wr:uiCements reinti fs à l'or[wnis7,tion C‘i'une telle réunion pourraient être 
pris -<‘r voie de consultations entre les Etats. 

Vu le; dangers que &Sente la conjoncture actuelle et les nossibilités riui 
sont loin d'être toute5 épui~éec et compte tenu de toute l'en?éricnce iijstoriquc 
actluisc depuis la coalition anti-hitlérienne, c'est nrCcisément l'or~anlsition 
d'une telle réunion, au plus haut niveau, cui re,résente la voie la -17:s sflrc 
vers le renforcement de la com;)réhension mutuelle et l'instauration d'une naix 
dur>hlc. 

Pour la 'Iépublirgc dkmocratique allerxnde : 

& Secretaire &-&al du Comité central du 
Parti socialiste ÜZZ~k'Allemame, - -1 v-e. 

P&sidcr?t du Conseil d'lstat de la Rézbljoue 
dstigue allemande, 

--- 
--- 

Pour la République populaire de Bulgarie : 

-k Premier Secréteire du Comité central& 
Parti communiste bulfwre, -- 

Pr&i>ent du Conseil dVtat de la Hb-ublicue --- - --.. - 
qopulaire de Bulgarie, 

(SI&&> Todor JIVKOV 

Pour la République wpukire howyoise : 

Le Premier Secrgtairc du Gomit central du e---- 
Partikrier socialiste honmoie, -a-w- 

(gE&p&) Jan09 K&G 
/ l *. 



Pour la HéwXique po:iulaire de Pologne : 

I.2 PremSer Secrétaire du Coaité czntr,ll du - _. _- -~- --- - 1--- -.- '.-- Parti ouvrier unifié Polonais -.B --2 
(SirpiS) EdI?e.rd f?IIXX 

Pour la Gyu-dliqw socialiste de Sowxanic : 

Lc Qcrétaire yénérd. dl0 Parti commlLlisi.c ----- - --. e.-.-e - _ -.. 
ïowain, 

Pr&icknt cïe la Gr‘uLlioue socialiste c‘c -- -? --- -- -- 
Rourwinlc. --- - ,--' 

(Signé) Eicolae CEAUS?SCU 

Pour la %nublinue socialiste tchécoslovacu? : 

Le Secrétgrc &éral du Comité centr7-l du 
Parti corüunistë~~c~ovaque, 

---- 

Pr?TZëntde rlénuhlipe socialiste --- 
7ZZcoslovafpe, 

- 

(Sifyé) Custav HljSNI -- 

Pour l'Union des Républiges socialistes 
eoviétiques : 

Le Secrétaire &Qhl du Comité central du 
Parti communiste de l'Union soviétique 

Prgident du prhidium du Soviet suW?ne a---- 
de l'URSS, 

/ . . . 



A/35/237 
S/ï39hR 
Français 
Annexe II 
Page 1 

DIXLARATIi~ ' D!?S L "TATS PARTIES AU PACTE DE VARSOVTE 

La République d&r,ocrntiq~ie allemande, la RC?uLlique populaire de Bulgarie, 
la RGpublique populaire hongroise, la Rgpublique populaire de Pologne, la R6publiquc 
SociQiste de Roumanie, la Zi-publique socialiste tch:coslovaque et l'Union des 
HGpu‘tiliques socialistes sovil.tiques, reprGsent;es 2 In rlunion du Comit? consultatii' 
wlitiqur des F:tats parties au Trait6 d'amiti;, de coop6ration et d'nssistance 
Iwtuelle. qui s'est tenue les llr et l'j mai 1980 3 Varsovie, ont dresse le bilan ùec 

. . :lctivitcs nu serbvice tic la paix que> I+.tir alliance frat crnclle dc dGfc,nsr II 
(,-.-crc:'cs pendant 25 ans, ct ont examine les ‘. problimes d'actualitc concernant la 
1;:ttca I)oln- 11 :I?tente, 1:: sCcurit.6 en Europe et le renforcement de In paix montiial~. 

Les participants 2 la reunion du Comité consultatif politique ont note avec 
satisfaL..ion l'importance qu'a revetu la signature, il y a 25 ans 3 Varsovie, du 
TraitG d'amit.iG, de coop&ra.~ion et d'assistance mutuelle, conclu on rcponse ,2 
1 n crcation de l'OTAN, ? 1' a&ravation de la menace de serre cn cl,ropc et û la 
menace contre la sécuritZ nationale des Etats 6pri.s de paix, compte tenu en 
particulier de l'orientatïon des milieux dirigeants de ce bloc militaire vers le 
rearmement de l'Allemagne de l'ouest. 

Depuis 25 ans, notre alliance fraternelle et ses Etats membres, en 
coopkation mutuelle et en collaboration avec d'autres Etats ainsi qu'avec toutes 
les forces éprises de paix, s'acquittent, avec assurance et efficacité, des tâcher; 
essentielles qui consistent à empêcher le déclenchement d'une guerre en Europe 
et à contribuer, dans toute la mesure du possible au renforcement de la paix, au 
relâchement des tensions internationales et au développement d'une coopération 
pacifique entre les Etats, sur la base de l'égalité de droits. 

Les participants a la &union se felicitent vivement des pro&s réalis& 
dans le renforcement de l'amiti6 fraternelle entre leurs Etats, dans le dhelop- 
pement d'une coopération mutuelle étendue et variée, fondée sur les principes du 
marxisme-léninisme, sur le respect de l'égalité des droits, de l'indépendance et 
de la souveraineté nationale, sur la non-ingérence dans les affaires intérieures 
des Etats et sur l'aide mutuelle fraternelle et sur la solidarité internationale. 

Dans la lutte pour la paix, la sécurité et la détente, les Etats parties au 
Pacte de Varsovie ont toujours fait preuve d'esprit de suite et de fermeté de 
principe, adoptant P rstématiquement une attitude constructive et faisant preuve 
de bonne volonté et L; courage dans les propositions qu'ils ont avancées et de 
réalisme dans les négociations, de même qu'ils ont toujours été prêts à tenir 
compte des droits et des intérêts lggitimes des autres Etats. 

/ l .  .  
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Tous îes Cvbnements qui se sont produits dans le monde depuis la nignataro du 
Pacte cie Vwsovie il y R 35 ans, de même que l'cxpC*ricncc acquise pur les Ett.Lt:; 
parties au Pacte, prouvent d'une mani& convainctinte que, dans Ic mondp actrlel, 
tout progrSs rialisé dans le renforcement de ltr skurité internationale tt atm:; le 
processus de dctente résulte de la lutte df.cisive des peuples et de touteT les 
forces progressistes et dtimocratiyues contre I~L politique imp&rialisttb de 1~ force 
et du diktat, contre les affrontements et le déclenchement de conflits, 1.~ cour~c 
aux armwwnts, l'interventioii dans les affnires intcrieures dr>s Etar.s. Les 
modifications radicales qu’ont, subies les rapports de forces G 1’Cchclon mondial, 
le renforcement du rôle et de l'influence du socialisme dans le mot-,dc, de mi;me qw 
les victoires remport&s par les peuples et les forces dr .libCrntion :rationnlt~ rl;Ln:: 
In lutLe r6volutionnaire qu'ils m2ncnt contre l'imp5rialismc on:, cr>f ILes condition:; 
requises pour que la politiqur clairement dGfinie des pays sociulistes rt l'uni?.' 
d'uction des Etats et des peuples pacifiques permettent. tic rcnliscr d’inportant,s 
procr?!s dans l'ensemble des relations entre les Etats., ainsi c,lle dans Ic d3mainc7 
du renforcement de la paix et de la sbcuritc internationale. 

LC succès le plus important obtenu au cours des d&erinies prCc6dentes rcsi.c!e 
dans le fait qu'on a &ussi ?i rompre le cycle tragique pendant lequel la p&ix 
n'était qu'une trêve entre deux r;uerres mondiales et 2 fn.ire en sorte que la guerre 
soit exclue 8 jamais de la vie de l'humanité. 

Tous les Etats ont reconnu les réalités territoriales et politiques en Europe, 
issues de la victoire des peupl.es dans la guerre contre le fascisme et de l'évolution 
de la situation pendant la période d'après-guerre, l'inviolabilité des frontieres 
séparant les Etats européens a été confirmée et des progrès ont été réalisés dans 
le renforcement de la stabilité et le développement de relations pacifiques entre 
les Etats du continent européen. 

Depuis le Trait6 d’Etat autrichien, conclu il y a 25 ans, jusqu’aux accords 
bilatbraux entre l’Union soviétique, la Pologne, la Tch&oslovaquia et la 
F&publique dknocratique allemande,, d’une part, et la République f6déralc 
d’Allemagne d’autre part, et ÈI l’Accord quadripartite concernant Berlin-Ouest, le 
chemin a 6tb long et difficile. Le fait que la Bulgarie, la Hongrie et la 
Roumanie ont normalisé leurs relations avec la République f6dérale d’Allemagne a 
également contribué B améliorer la situation. 
les forces de l’impérialisme et du revanchisme, 

Malgré les obstacles dressés par 
les efforts dans cette voie ont été 

poursuivis î un certain nombre de foyers dangereux de tension ont 6th éliminés 
et une base solide a été établie pour l’instauration d’une confiance mutuelle entre 
les Etats d’Europe et l’exercice de leurs responsabilités communes concernant la 
paix et la sécurité en Europe, 

La Conférence sur la S&urit6 et la coopgration en Europe a été une défaite 
pour les partisans de la “guerre froide” et pour la réaction européenne et mondiale, 
mais une victoire importante dans la politique Oe réalisme et de bonne volonté de 
tous le8 participants. Incarnant l’esprit de compr6hension mutuelle et. de 
cooptiation, et conracrant le principe de Ta coexirtence pacifique brr Etstr B 
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s:%stèmes sociaux diff&ents, la Conférence europeenne a été couronnée par l'adoption 
dc l'Acte final d'helsinki par 35 pays - charte dc la paix et. de la s6curit6 (? n 
!Zurone et programme de coop;ration à long terme 6tabli dans l'int&itt de tour, les 
peuples europcens. 

Srâce aux efforts dlploy2s par les pays socialistes et de nombrelAx autres pays 
et m&rC- la résistance obstinée opposée par les milieux impbrialistcs et leurs 
cor2!llexeL militaro-industriels, on a rïkssi 3 limiter, dans certains domaines., la 
io!Arst aux armements * les essais d'armes nucl6aires dans l'atmosph;re, dans 
l'eenacr cxtra*.atmosph6rique et SOUS l'eau ont étb interdit:;, le Trait: sur la 
non-prolifCration des armes nuclGaires est en vip.iieurj les Etats ont renoncC Z 
~~L-cer des armes de destruction massive sur des orbites circumtcrrestres ct. sllr 
C:I~; corps cclestes, ,iinsi que SUI le fond des mers et des occans, il est inter:iit 
iir mettre au point et de stocker des armes bactCriologiques (biologiques) ou d 
loj;ines et d'utiliser ~1~s techniques de modification de l'environnement 2 des fins 
:::ili!.aires ou 2 toutes autres fins hostiles. 

- a fallu déployer pendunt de nombreuses années des efforts intensifs pour 
franc ir les premiers stades àe la limitation des armements strat6giques et, 
part, ,lt, de l'arrêt de la course aux armements dans sa direction la plus dangereuse. 
Qn a même réussi, S une certaine étape, 2 progresser vers un riglcment de cette 
question extrêmement complexe. 

iis,lTré les manoeuvres auxquelles se livrent les adversaires de la cwpération 
pacifique afin d'opposer les Etats les 
étC accomplis, 

uns aux autres, des progrès tangilles ont 
notamment en Europe, en ce qui concerne la normalisation des 

relations entre pays à systemes sociaux différents et le développement de contacts 
politiques entre ces pays. Le développement de liens commerciaux, économiques,, 
scientifiques, techniques et culturels entre les Etats, sur la base de l'égalité 
tic droits, a également donné des résultats appréciables, utiles pour tous les 
pays intéressés. 

Quelle que soit l'évolution des relations entre les Etats, les Etats parties 
au Traité de Varsovie ont toujours pris la tête dans la lutte pour la paix, la 
détente et la coopkration internationale. 
de leur politique extérieure - 

Lit s'exprime le caractkre socialiste 
profond6mect populaire et conforme aux intérêts 

vitaux de l'humanité, 

Par ailleurs, alors que l'OTATJ, dans le but de s'assurer la sup6riorité 
militaire, continue d'accroître son arsenal, les Etats parties au Pacte de Varsovie, 
prendront toutes les mesures nécessaires pour maintenir à un niveau raisonnable 
leur propre capacité de défense. Ils se préoccuperont toujours d'assurer à leurs 
peuples une sécurité effect;ve. 

Insistant sur ce point, les Etats parties au Pacte de Varsovie réaffirment que, 
comme par le passé, ils ne tenteront jamais de s’assurer la supériorité militaire; 
ils se prononcent rkolument pour une paritb militairt fix6e a de8 niveaux toqjourr 
plus bas et préconisent l'att6nuation ct l*élimination des affrontements militaires 

/ . . . 
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en Europe. Ils n'ont jamais eu et n'auront jamais de doctrine stratégique autre 
que dcfensive, de même qu'ils n'ont jczaic envisa& e< n'envisageront jamais de 
mettre en place une capacité de nremière frappe nuclciire. Du fait de la nature 
même de leur structure cociale, ils ne peuvent créer - et ne le tenyeront pas - des 

5ph&es d'influente", en vue d'gtablir un contr?ilc militaire ou politique sur ;>nc 
rcgion quelconque ou sur les moyens de transports internationaux. 

I,a politique des blocs est totalemeiit étran+re aux Etat5 parties au Parte de 
Varsovie, alliance de d?fense des pays _ cialistes. Ils ont maintes fois dGclnrT 
clu'~ls 6taient prêts à d&z-!nteler leur 1'1 oprc alliance, ? condition que les pays 
membres de l'O?AkI proc?dent simultan6ment à la dissolution de leur oreanisatinn rt 
ont propos6, dans un premier temps, que chaque CrouIca!ent dissolve ses structures 
cilitaires, en cornmençnnt par 2ne r.?luction mutacl!e de5 activit65 militaires. 
Ces propositions ont conservé toute leur actualité. 

Je PR5 accroître le nombre des pay5 membre5 des deux alliances, ne pas ctcnire 
leurs activités à de nouvelles régions, mais dcpasszr la division de l'Europe en 
groupements politico-militaires, atténuer leur5 oppositions et renforcer la confiance 
dans les relations entre tous les Etats europcens - telle est la politique que les 
Etats parties au Pacte de Varsovie ont poursuivie depuis les premiers jours de sa 
conclusion jusqu'z l'heure actuelle. Une telle politique permettrait aux membres 
des deux alliances de réduire leurs dépenses militaires et de se consacrer 
entièrement aux problèmes du d6veloppement et de la coopération pacifique. 

C'est ce que souhaitent les pays membres du Pacte de Varsovie; ils y sont 
préparL5, et ils ont formulé è maintes reprises des propositions dans ce sens. Les 
intérets de tous les peuples exigent que les pays membres de 1'OTAN adoptent eux 
aussi une position constructive. 

Il y a 25 ans, pendant la décennie qui s'est écoulée depuis la défaite des 
sgresseurs fascistes et la fin de la deuxième guerre mondiale, les Etats représentés 
& la réunion du Comité consultatif politique, inspirés par l'idée de l'édification 
d'un monde libgré de la guerre, se sont engagés a oeuvrer, dans le cadre d'une 
alliance fraternelle, aux fins de contribuer, dans toute la mesure du possible, au 
règlement de cette importante question, 

Aujourd'hui, alors que 35 ans se sont déja écoulés depuis la fin de la 
deuxième guerre mondiale, ils sont plus convaincus que jamais que si l'édification 
d'un monde d'oit la guerre serait exclue est une entreprise difficile c'est 
néanmoins un objectif réaliste. Ils continueront de lui accorder la première place. 

Ils reconnaissent qu'un grand nombre de questions importantes, dont dgpendent 
l'avenir pacifique et le progris de l'humanité, ne sont toujours pas résolues, en 
ce qui concerne notamment l'arrêt de la course aux armements, laquelle continue de 
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s'intensifier, menaçant toujours davantage de compromettre la dgtente, la paix ct 
ln skurité des peuples. Ces derniers temps, ces problhes ont pris un caractsre 
encore plus aigu. f,iais les bases pour l'instauration d'unr paix durable ont. ctc 
.,ct&s. Il importe de continuer dans cette voie. 

Les Etats rcprkent22. 2 la r6,.nion du Comit6 consultatif politique, Gaffirment 
solennellement, le jour du vingt-cinquième anniversaire de la signature de leur 
TrnitG d'amiti', de coopération 4 d'assistance mutuelle, qu'ils sont, fermement 
rFc;olus 7 oeuvrer inla Fuablement dans cette voie, avec le concouri <le tous les 
nutrcs psys t*t forces scciales pacifiques. 

II 

Les participants > la rC:triion du Comit.: Consultatif politique ont cxsmin', 
dans le contexte &sral de l'évolution de In si tuation Internationale, le climnt 
n-u1 SC Cri;e actuellement en Europe et les probl?mes de sCcurit.6 et de coophation 
qui se posent aujourl3.'hui sur le continent europcen. 

Ils ont souligné le fait que le cours des hénemerits mondiaux a confirm; le . 
111 PU'* fondé des évaluations faites et des objectifs formulés par les Etats parties 
au Pacte de Varsovie dans la Déclaration de Moscou, adoptée le 23 novembre 1578. 

Ils ont noté à ce propcs que la dctermination des peuples et de toutes les 
forces de progrès et de paix de mettre un terme à la politique d'agression et 
d'oppression de l'impérialisme, du colonialisme et du néo-colonialisme ne cesse 
de se renforcer cependant que s'amplifie la lutte pour la paix, la détente, la 
cessation de la course aux armements, la liberté et le progrès social, la 
coophation internationale dans des conditions de paix et d'égalité des droits sur 
la base du respect mutuel de l'inddpendance et de la souveraineté nationales, 
ainsi que de la non-intervention dans les affaires intkrieures. 

Ils ont rappelé par ailleurs que, dans la Déclaration de Moscou, ils avaient 
signalé la recrudescence de l'activit6 des forces de l'impbrialisme et de la 
réaction, les tentatives que celles-ci multipliaient pour assujetir sous leur 
domination les Etats et les peuples ind&pendants, l'intensification de la course 
aux armements, l'ingérence grossière de ces forces dans les affaires intérieures 
d'autres Etats, ce qui, à l'époque déjà, mettaient en danger tout le processus de 
dbtente et faisait obstacle aux aspirations des peuples à la paix, 8 la liberté, 
à l'indépendance et au progrès. 

Ils constatent avec d'autant plus d'anxiété qu'a l'heure actuelle, la 
situation internationale s'est encore compliquée et que la menace qui pése sur 
la paix et la détente a considérablement augmenté, Cela tient ir une nouvelle 
flambée de la politique impérialiste de force, de confrontation et d'hégémonie et 
au fait que les problèmes internationaux qui ne sont pas réglés ne font que 
s'accumuler. Les milieux impérialistes qui mènent cette politique portent 
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ouvertement atteinte à l'indépendance et t? la souveraine& des Etats, s;in&ent 
dans I.eurs affaires intérieures, ont recours de plus en plus souvent, dans les 
relations internationales, 5 la menace ou 3 l'emploi de la force. 

En même temps, les obstacles 5 la restructuration des relations Cconomiquen 
internationales dans des conditions d'Ggalit6 et d'Gquit.6 SC font de ~111s en plus 
nomkreux. Dans le combat qui se livre pour les rcsscurces herghiques et les 
matières premières, 1~. fol.ce ou la menace de ~CC. force est de plus en plus souvent 
em$oy& contre les pays en développement. Cela suscite l'instabilitc dans les 
relations entre les Etat; et mhe R la formation de nouveaux foyers de tension. 

Les forces de l'imphialisme et de la rcaction en profitent pour gonfler leurs 
budgets militaires et imposer des prcr:rnrnmes d'armement à lonc terme. Ce ql:i ? 
son tour suscite de nouveaux obstacles IG renforcement de la sécurit; en Europe 
où l'on n'a toujours pas enregistre de progrès vers la dhente militaire et lc 
dGsarmement, )Ù les depenses militaires continuent d'augmenter, les forces ur&c:: 
Et les armements de se renforcer, les moyens de destruction de masse de 
s'accumuler en qaantités toujours plus grandes: notamment les moyens nuclCaires, 
menacant de la sorte les peuples du continent. 

La décision de 1'OTAN de fabriquer et de déployer en Eurcpe occidentale de 
nouveaux missiles amhicains à mcyenne portée présente un danger particulier. 
Si elle est appliquée, la situation sur le continent européen s'aggravera 
fortement étant donné que l'accroissement de la capacité de destruction en Europe 
ne manquera pas d'affecter le climat politique et les intérêts vitaux des peuples 
du continent et entraînera à sa suite d'énormes dépenses neuve? 2s qui pèseront 
encore plus lourdement sur les épaules des peuples. 

En ajournant la ratification du Traité soviéto-américain sur la limitation 
des armeB offensives stratégiques (SALT-2), en paralysant, avec certains de leurs 
alliée, les négociations sur de nombreux aspects importants de la limitation de 
la course aux armemente et, pour certains d’entre eux, allant juBqu’8 rompre 
celles-ci, les Etats-Unis d'Amérique Bapent la confiance internationale et agissent 
contrairement eux intérêts de la dgtente, en contravention der dét?iBions de 
11AsBemb16e S&&ale a Ba Beeeion extraordinaire consacrbe au d8sarmement. Les 
cas oii ils n’honorent pas les trait& et accords politiques et commerciaux qu’ils 
ont conclus, refusent osteneiblement de s’acquitter de leurs Obligations, portant 
ainsi atteinte au principe même de l’exécution loyale des obligations contractEes 
en vertu du droit international, proclamé dans la Charte des NatiOnB Unies et 
dans l’Acte final de la Confarence d’Helsinki se multiplient. 

Las Etats socialistes font l’objet d’une campagne politique et d’une 
propagande dans l’esprit de la ‘iguerre froide”. Le Gouvernement des Etats-Unis 
exerce une pression sans précédent sur le Comité olympique qui incarne depuis 
toujours l’esprit de paix, de coopération et de rapprochement des peuples. 

L~B Etate participant B la r9union élèvent leur voix contre toutee initiatives 
et dknarches de ce genre, contre toute tentative de nuire a la d6tente en 
Burcitant des tenBionB internationales et de faire obstacle au développement de 

/ . . . 
-~ 
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la coopGration entre les Etats. Ils se prononcent résolument pour que l’on 
s’abstienne de toute mesure susceptible de compliquer la situation et pour que 
tous les Etats unissent leurs efforts pour empêcher la montée des tensions et pour 
poursuivre la politique de détente et de coexistence pacifique. 

Les participants à la riunion oréconisent r<solur.rnt. qüt~ l’on s’wlplrjie G Cviter . 
+.ntit 7-67 ouf- iL .:nc ritufitiori i’. ‘hostiij t,C ct :?e mG?iriri::e sur le cnntin6Lct. cur2:I:c:n. raur 
les peuljl::s J’furope, qui ont pu se convaincre eux-mêmes à quel point la détente 
rGponrl 2 leurs intGrêt2 v&itables, la prolongation du processus de dctente et 
le dcveloppement de la coop&ation dans l’égalitê des droits sont, comme pour tous 
les ;iutres peuples du monde, d’une importance vitale. Il est indispensable que 
1~s relations politia.ues , économiques, scientifiquts , techniques et autres qui 
existent, ac tuellenent entre les Etats participant rl la Conftirence sur la s6curitc 
et la coopcration en F:urol)e ne se restreignent pas nais se dheloppent encore ufi n 
que, dans le cadre des contacts et des consultations politiques, les 6chnn~:es tfe 
vues , ,i’idces et de conceptions touchant les probl%es de 1’ actualitG européenhr 
et mondiale se Foursuivent. 

Il importe aussi de tirer parti de l’exp&ience des rencontres paneuropéenncs 
qui ont eu lieu entre 1978 et 1980 en application des d5cisions figurant dans 
l’Acte final de la Conférence d’Helsinki. Il faut mettre en oeuvre les r&ultats 
de la réunion européenne sur la protection de l’environnement, tenir la réunion 
paneuropéenne sur les sources d’cnergie dont les przparatifs ont déjà commencé et 
s’entendre sur la tenue d’une réunion du même type qui serait consacrée aus. 
transports. 

Zn même temps, leti participants à la réunion du Comité ,,onsultatif politique 
estiment de leur devoir de souligner que si l’on veut que le processus de détente 
se poursuive et s’approfondisse sur le continent européen, il faut au premier chef 
que tous les Etats qui ont participé 9 la Conférence d’iielsinki agissent précaution- 
neusement face au bilan -sitif que l’Europe e accumulé au cours des dix dernières 
annges et qu’ils mettent en oeuvre de façon suivie tous les principes et toutes 
les dispositions de l’Acte final de la Conférence d'Helsin&i. 

A cet ggard, les participants B la réunion appellent tout particulièrement 
l’attention sur les tentatives qui ont été faites à nouveau pour mettre en question 
la souveraineté des Etats et l’inviolabilité de leurs frontières, ce qui est 
contraire aux obligations que tous les Etats participant a la Conférence 
d’fielsinki ont contractées dans l’Acte final. 

Les Etats participant B la réunion, fermement résolus, avec tous les pays et 
les forces populaires éprises de paix, de lutter pour la détente et de l’obtenir, 
s’efforcent d’en faire, sous tous ses aspects, un processus ininterrompu de portke 
générale. Ils sont prêts comme par le passé à développer et $ affermir leurs 
relations avec tous les pays d’Europe et du monde, ainsi qu’à élargir la coopération 
dans ses manifestations existantes et B explorer de nouveaux modes de coopération. 
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Le6 ~JRI%iCipUItS à la rbnion sont convaincus cjuc la réunion des rev6scntants 
des s:tats membres de la Conférence sur la s6curjt6 et la coopération en Luroiw (lui 

doit avoir lieu 2 lInc.rid !wzut tt doit jouer un (:rand raie dans le renforcement de 
la dgtente, l’affermissement de la sécurit6 et le développement de la cootj6ration 
cn Europe, Ils estiment que la situation actuelle en Europe exige ab!:olument c!ue 
tous les participants accordent à la pr6paration minutieuse de cette réunion t.outC’ 
l’attention voulue et qu’ils s’efforcent de créer 1’rLtmosIhère de confiance et de 
com!Ir&ension mutuelle indispensnhle h L;on SU~C~S. ?‘O~XS les :articip:ul?.s à 18 
rgunion de ilndrid ont une grwde tâche à accomplir : ils doivent faire en sorte 
yu’élle se déroule clans un climat constructif. 

Les ~lnrticil~niits Ei la réunion du Comité conSultatif politique cstimerit C:~C 
se trouvent, réunies les conditions n6cessaireg ljour que la rencontra de : hdrid 
aboutisse 5 l’nrioytivn de mek2ures ;>rntiques sur 1~ÿ aspects politiquez et 
militaires de la sécurité curc~r&rine et le d6\îIoTlIjcwnt de la coop$ratiun drulu 
tous les domaines. Pour ce faire , il faut que tous les pnrticil)wiis ~:II aient la 
volonté, il faut qu’ils far,scnt des efforts il faut qu'ils soient !JrGts È 

rechercl!er des possibilitgs d’entente sur 1.3:s mesures concrheo l)or-tant sur 
chaque section de l’Acte final. 

Parmi les problèmes Cont dépend le renforcement de la paix cn Lurope , la 
détente militaire et le désarmerwnt sur le continent européen occupent aujourd’hui 
une place central. 

Parvenir k ce que la d&ente militaire en Europe s’accentue est une nécessité 
objective des plus ;zessantes. Dans ce contexte, il in:l)orte au g-emicr chef de 
renforcer et d’élargir les mesures de confiance, de renoncer à la menace ou $ 
1’emlAoi de la force, de limiter les forces armées et les armements de chaque Rat 
ou groupe d’EX+ats exclusivement aux besoins de la d6fense et de renoncer de part 
et d’autre a toutes tentatives de suphatie militaire. 

Les participants B la Anion estiment qu’il n’y a et qu’il ne saurait y 
avoir d’obstacle qui puisse empkher les parties, si elles sont toutes animées ~1.u 
dbrir d’apporter it 1s question uile contribution constructive, de parvenir & des 
dbcisions pratiques en faveur de la détente militaire en Europe. 

On tro‘:ve un exem;Ae d’une telle attitude dans la dhision qu’a :>rise l’Union 
soviétique de retirer unilatéralement d’Europe centrale une certaine proportion de 
ses forces arm6es et d’armements en quantité d&erminée, y compris des uni& 
blindbes . TOUS les &ats parties au Pacte de Varsovie, qui se sont déclarbs 
favorables a cette initiative pacifique de l’URSS ci.&~ le moment où elle a 6t6 
annoncge, continuent de soutenir pleinement sa mise en oeuvre. 

Les gouvernements de tous les Etats qui ont participé & la Confihence 
d’fielsinki ont été saisis dans le courant de l’année d6jà d’une gropositiofi tendant 
& rhnir une confhence sur la dhente militaire et le d6samement en Europe 
prhent6e par leo Etats parties au Pecte de Varsovie et formulh dans Ier docuarentr 
qu’ils ont roumir conjointement, La tenue d’une telle confhence Iwwrait marquer 
une btape importante vers un renforcement des fondements de la paix en Europe et 

/ . . . 
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l'f~x6cutiun par tous les Etats qui ont pnrticipé à la Conférence d';lelsinki d+ 
1.'enF:a[:ement qu'ils ont pris d'adopter des rlcsures efficaces en vue d'atténuer 
l'affrontci kcnt, militaire et de favoriser Xc décarmemcn.t en Eurolw. 

Les il tut s re-réseiités à la réunion du Comité consultatif politique t:rl,':.“. 
tous les IlarticiTlants 5 la Conférence d'I!rlsinI:i d'ndopter une position 
constructive ci l'éyard de lu. conffirence sur 1~ déteiite r;liIitaire et lc dcsar- 
,,wment en l,‘uroIw.' afin que la reunion dc I GLclrid puisse ;~rC?rl(lre une d6cision 2 
cc sujet. 11s sont :JrFt.s 1JOLlr l?ur par% à étudier attentivement 1% ~.iro[x~siticJils 
dép nutrcs i:tatS ,J concernünt l'or~tinisntion et 1~s trnvaux de la Conférence. 

L,es Jkats rel&sentés à la réunion sont d'avis qu'il conviendra, lorsqu'on 
a'tiorckra les problèmes de la déten+;e militaire en Europe, de prendre des mcsurc's 
concrètes de nature à susciter la confiance et de favoriser le désarmemrtnt en 
même temps que des mesures politiques et juridiques visant à. réduire le Langer 
de voir éclater une nouvelle cucrre et h renforcer les garanties de sticurité 
des Bats. Tel est le but de leur proposition tendant à ce que tous les Etats 
qui ont participé à la Confkrence d'Helsinki concluent un accord sur la non- 
utilisation en premier l'un contre l'autre tant des armes nucléaires que des 
armes classiques. 

Ils se dhlarent pour l’adoption et la mise en oeuvre de toutes mesures et 
accords visant à renforcer les fondements politiqqles et juridiques du resiject ei; 
Europe du principe du non-recours & la menace ou a l’emploi de la force, ainei 
que pour l’adoption de mesures spéciales visant i& renforcer les garanties de 
sécuritg des Etats non nucléaires d*Euroge. On pourrait prévoir notamment que 
les puissances nuclgaires n’utiliseront Jamais l’arme nuclgaire coutre les Etats 
europhe - qu’ils fassent ou non partie de bloca militaires - qui ne poss8dent 
pas l’arme nucléaire et n’ont pas déployé sur leur territoire d'armes nucl$airez 
étrsnghes. Ces Etats sont é,qalement en droit d’obtenir la garantie qu’aucune autre 
arme ne sera utilisée contre eux conformément au principe du non-recours à la 
menace ou à l’emploi de In force. 

Les Ztato participant & la réunion du Cbmit6 consultatif politique ,~~-.rdc..t 
une im~rtance particulihe B une question extr?!mement grave, la mise au i lict 
d'un accord sur les missiles de Fort$e intermédiaire, 

Leo n6Gociations sur la question sont ?oosibles et les participants 3 la 
rbunion appuient les propositions formuldor par l’Union sovi&ique. Pour entuer 
de telles nécociatione, il suffit seulement de rapporter la décision dc l’OTEL1 
tendant & fabriquer et & déployer en Europe occidentale de8 nouveaux missiles 
nuclhires em8ricains; ou, à tout le moins, d’en retarder la mise en T)euvre* 
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Ils se d6clarent convaincus que si tous les Etats se laissent guider nar les 
irit&&s de la paix et de la sécurité des ,Fuples d'Europe et font preuve de la 
volonté Politique néceçs:?ire, on pourra, en maintenant à peu près l'équilibre des 
forces c,ui s'est créé et clont l'existence, encore récemment, a été reconnue entre 
autres llar les pc'8 de l'OTP.E, non seulement 6viter une nouvelle escalade dangereuse 
dc 1s course aux armements; nuclcaires cn Europe mais on trouvera le moyen de 
ramener cet équilibre des forces à des niveaux moins importants. 

Les pcui)les i'Euro;e ont un intkrêt vitnl à ce que les négociations sur les 
r.isziles nucléaires de port6e interxzédiaire soient entamées et menées ?i bien, le 
plus ra‘idemcnt po-cible, à ce -:~'il soit mis fin à la course aux armements 
nucléaires et au renîorcernent des ar5er,nux- nuclhircs sur le continent européen. 
Cktte exi(-ence r6pond aux intérêts de la j,aix ct de la sécurité de tous les y~?uplec. 

Les Ltats participant ?i la réunion juLcn.L totalement inadmissible tout nouveau 
retard qui sernit apport.6 aux nsgocic.Lions de V. rie SUI* 1% réduction des forces 
nrnées et des armements en Euroyz centrale. Des effectifs armés très importants 
et des yrandes quantith d'armes les plus rx>dernes se trouvent concentrh dar.s cette 
r6yion et. LJersonne n'a le droit d'en sous-estimer 1~ danger. 

Les ?ays socialistes prticipant aux n6;yociations de Vienne ont fait des 
concessions importailtes en vue de rapprocher les positions. Toutefois, les pays 
de 1'OTLïJ qui y prennent part ne contribuent Ias à leur succès et m&ne, ces 
derniers temps, leur position sur le fond meme des questions examinkes a marqué 
un retrait encore plus accentué. Cependant, de l'avis des :%rticipants b la 
réunion du Comité consultatif politique, les possibilit& de r&liser un accord 
au;: négociations de Vienne sont loin d'étre épuisées. Ils soilt pr&s B poursuivre 
leurs efforts à la recherche de Skisions qui, sans :>orter atteinte B la sécurité 
de l’une ou de l’autre des pxties, permettraient de &duire le niveau des forces 
en prhence en Europe centrale. Cela exige de tous les participants aux négo- 
ciations de Vienne une attitude constructive. 

Les Etats participant & la rkmion du Comité consultatif politique ant ayeté- 
matiquement prhnir;6 la mise en oeuvre de mesures menant b la dbtente militaire 
dans les autres parties de l’Europe C@e=nt, ainai que dans la hgion 
m6diterraéenne. 

Les mesures qui pourraient être prises dans la région méditerran6enne pourraient 
con?rendre 1'eXtension ii celle-ci des mesures do confiance, la réduction. des fort-.s 
ar&er , le retrait des navires ce guerre nuclkaires, la renonciation a déployer 
llarme nuclé-aire sur le territoire des pays non nucléaires europbens et non 
europgens de la ;$diterrar&e, ce qui rbpondrait & l’esprit de l'Acte f‘inal de la 
ConfIhence d'I;elsinki. Les Etats parties au Pacte de Varsovie sont préts a 
procgder $i des n$&ociations sbrieuses et concrktes sur toutes ces questions. 
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Ils !)réconicent tout auyti ppi résolument l’~do~.ion de mesures efficaces qui 
I)ermr~tt.raient de marquer un tournant, non seulewnt sur le plan euro$en mais sur 
lc I)I ,an mondial, dans la recherche Yc solutions aux questions de la limitation +t 
de In cessation de la course aux armements et de la mise en oeuvre de t.&ures 
concrètes de désarmeront, en particulier de désarmement nuclgaire. Ils sont 
cwv3incus _ tue le large éventail des propositions nvwcées par les Etats l'art;?: 
au Pacte dc varsovli prend en considération tous les anlects de la :;uestion et. 
offre le mvyen d'y ,)crvenir. quant ~IX Ytats représentés à la réunion, ils 
confirr,cnt Gu'il n'est aucun t;'pe d'arrwr:c~rit qu'ils ne soient ?rëtr; 5 limi-ter nu 
r? ClJ.riLI?er sur ullt brise mutuelle. 

Guidgs 1 nr les noi~les idgaux du socialisrie et du commwliste, les Ztatr, 
re[jrésent6; à lu. réunion dtklarent à nouveau, clcvant leurs r,eu!iles et les :!cu,il~s 
du monde entier , qu’ils so;lt résolu; à reioubler ,-L'efforts et à lutter ylus :!cti- 
vement encore ?our la dstente militaire, la cessation de la course aux nrmeme~tr, 
ct le désarmement, y com:lris la réductio;, des dcI&nses militaires dt-s Etats, de 
leurs forces armées et de leurs armements. 

III 

IA cours des échanges de vues sur d’autres questions internationales, les a 
délégations de la I?épublique démocratir:ue allemande, de la S$.iblique populaire 
de Bulgarie, de la République populaire honvoise, de la République populaire de 
Pologne, Ce la République socialiste de ï!oumanie, de la HéTublique socialiste 
tcAécoslovar:ue et de l'Union des Républiques socialistes soviétiques ont souliflé que 
leurs , r.ouvernements prennent consta;.-,rnt position en faveur d'un rSglement pacifique, 
Equitable et durable, des situations de conflit en clelque région du r?nde qu'elles 
se produisent. Il n’existe pas Ck problèmes, xwndiaux ou &gionaux, qui ne soient, 
B leur avis, susceptibles d'une solution -mlitique. Cela exige un respect 
scrupuleux Ges droits souverains et de l'indépendance de tous les Etats, la renon- 
ciation absolue à l'inghnce dans leurs affaires intgrieures, à l'emploi contre 
eux de la force ou de menaces de recours h la force, aux tentatives de leur imposer 
une domination btranghe et de le5 transformer en bases d'agression contre d'autres 
Pas’5 l 

De&Juis longtemps déja, une Faix durable aurait pu être instaurse au :Iayen-Cri?rt. 
La voie en est connue et a été indiciuée 8 -1usieu.w reprise5 par les LouverncLents 
représentés E la réunion : c’est celle d’un rS&lement politique global >our le 
!Ioyen-Orient avec la participation directe de toutes les pr.rties intbress$es, ; 
compris le peuple arabe palestinien et ses représentants - l'Or&anisation de 
libhtion de la Palestine - sur la base du respect des int&&ts légitime; S tc..z 
les Etats et peu,.Jes Gu lbyen-Orient :’ compris Isra’dl. 

Un tel rè[rler;er;t exige le retrait des forces isrdliennee de tous les 
territoires arabes occupés en 1967, le rétablissenent du peuTle arabe palestinitz 
dans ses droits 2 l'autodbtermination - y compris & la fondation d'un Ltat 
indépendant - le garantie de la souverainetb et de la s6curitb de toua les Etats de 
cette tbgion. Un r&lement politique au Ii0pn-Ori~t exify dgalerent que l'on 
renonce B toute action faisant oôotacle É la rhlieation de ces fins, qu'aucun Etat 
ne s'in&ére dans les affaires inthieureo des 35ys et des peuples de cette r’e,cion, r.e 
tente de leur dicter le8 rysthw eocio-politiques qu'ilr doivunt &ablir chez eu%, 
MI 8w4~Q~ gt aa aiwalu b I’@@$W@~i(lr &wx8 mB88uw~~A@turell~r 

_ /*.* -_ 
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Les participants 3 la réunion ont également soulignÉ la necessité d'un 
rd<Tlenlent politique de la situation qui s'est crcée autour de 1'Afchani:;tan. 
!In tel rCTlel,lent devrait riarantir effectivement l'arrêt complet et le non- 
renouvellement de toutes ïes formes d'in&ence extkieure diri&es contre le 
Gouv--nement et le peuple de 1'Afchanistan. Avec l'arrêt complet de toutes les 
formes d'ingcrence ext&irure diriC?cs contre le Gouvernement et le peuple de 
l'Afghanistan, interviendrs le retrait des forces sovii%iques de l'Afghanistan, 
conform~mnt aux d@clarations de l'llnion sovictique. 

A-u cours de l'&hange de vues, les participants G la réunion ont declaré 
appuyer le droit inaliénable du peuple iranien H décider de son sort en toute 
indcpendance, sans aucune ingérence extcrieure, et de déterminer le cours de son 
dkloppement. Ils dénoncent de la façon la plus ferme et catégorique 1'opSration 
mllituire de diversion effectu$e récemment par les Etats -Unis sur le territoire de 
l'Iran comme un acte particulièrement brutal de violence, d'ingérence et de 
vio!ation de la souveraineté d'un Etat indénendant. Rcaffirmant que tous les Etats 
doivent scrupuleusenent respecter leurs obligations en application de la Convention 
de Vienne sur les relations diplomatiques, ils dklarent que la violation de la 
souveraineté d'un pays quelcona-ue par l'exercice d'une pression sous quela-ue forme 
que ce soit n'est justifiable sous aucun prétexte. 

Ils sont convaincus que les problèmes qui ont surFi dans les relation:; 
ambricano-iraniennes doivent, comme tous les problemes entre Etats, être résolus par 
la voie de pourparlers pacifiques, sur la base des principes et des normes 
universellement reconnus du droit international, à l'exclusion de toute opération 
militaire et de l’emploi de la force ou de menaces de recours à la force. 

Les participants ,? la réunion ont déclaré appuyer la proposition des Etats 
de l’océan Indien visant à transformer cette région en zone de paix, et être prêts 
8 collaborer avec eux a cette fin, en particulier lors de la Confirence inter- 
nationale sur l’océan Indien qui doit âtre convoqu& en 1981 dans le cadre de 
l’organisation des Nations Unies. Ils ont fait observer en &ne temps que le 
renforcement important de la présence et de l’activité de la marine militaire 
amhicaine dans l’oc6an Indien, ainsi que l’extension des bases militaires 
existantes et la création de nouvelles bases dans cette région sont er! compl&e 
contradiction avec le plan adopté par l’Organisation des Nations Unies en vue de 
faire de l’oc& Indien une zone de paix et constituent une menace à la sécuritb 
et à 1’ indépendance de nombreux pays, conduisant à la création d’un nouveau foyer 
de tension internationale. 

Les pays prticip,nt à la réunion appuient avec constance la lutte de lib6- 
ration nationale des peuples contre l’impérialisme, le colonialisme le néo- 
colonialisme, le racisme, et toutes les formes de domination, pour le respect du 
droit de chaque peunle à être pleinement maître de son sort et ii réaliser ses 
aspirations à se dsvelopper dans la voie du proq;rès. 

Ils accueillent avec aatirfaction la proclamation de l’indipendance de 1’Etat 
du Zimbabwe, couronnent la lonme lutte hérorque du peuple de ce paye contre le 
rb&e colanialo-raciste, pour le droit à une vie libre et digne. Ler participants 
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G la réunion ont réaffirmé leur solidarité avec le peuple de Namibie dans sa lutte 
l+itime pour sa liberté et son indépendance, et avec le peuple d'Afrique du Sud 
luttant pour la liquidation du rftrime d'apartheid et de discrimination raciale. 

Qu'il s'agisse du l'roche ou du !Joven-Orient, de l'Asie du Sud-Ouest, de 
l'Afrique australe, ou de n'importe quelle autre rclion du monde oii existe une 
tension politique ou une situation de conflit, le devoir imm.diat de tous les 
!Xats est, en nremier lieu, de ne rion faire qui puisse contribuer 2 la d?tério- 
ration de la situation et, en deuxit'mc lieu, p ar une approche objective et par 
leur politique, de contribuer i; l'atténuation des rancoeurs et de participer G la 
normalisation de la situation. Les Rats repr6sentCs 2 la rlunion suivent 
rifoureuscnent cette ligne de conduite et font appel 2 tous lits autres pays 
nour qu'ils fussent de mke. 

Les Etats partici:,ant t la rcunion cxprinent le voeu que le prccesoiis de 
dctente internationale s'étende c toutes les rccions du Inonde. Il n'est pas de 
pays qui n'y ait intérêt; il n'existe pas de peuple qui ne b%ficie cies fruits de 
la détente. Il n'y a pas et il ne peut y avoir d'alternative raisonnable ri la 
politique de dftente. 

A cet &rd, les participants 2 la rcunion considèrent comme un fait politiq~le 
important les diklarations des dirigeants politiques de nombreux pays en faveur 
de mesures efficaces pour le renforcement de la détente, l'élimination de 
tout ce qui peut faire obstacle à ce nrocessus dans les relations internationales : 
mcthodes de nression et de diktat, violation de la souveraineté, 
affaires int&ieures des Etats. 

in&-ence dans les 

Les participants à la réunion notent le rôle encore accru que joue dans le 
r&lement de problèmes internationaux complexes le mouvement des Etats non align& 
qui constitue un important facteur positif dans la politique internationale 
actuelle. Dans cet esprit, ils se félicitent des r&ultate de la sixième 
Conférence des chefs d’Eta+, ou de gouvernement des pays non align&, qui a eu 
lieu en 1979 Q La Havane. 

Ils appuient les décisions de cette Confbrence, qui ont pour but le renfor- 
cement de la paix et de la sécurité internationales. la réalisation du désarmement, 
la création de zones de paix, la suppression des bases militaires en territoire 
&ranger, la garantie du droit des peuples à un dêveloppement libre et indé- 
pendant, la lib&ation des pays d’Asie, d'Afrique et d’Amérique latine de 
l’exploitation imp&ialiste, coloniale ou &-coloniale. la création d’un nouvel 
ordre économique mondial sur une base équitable et dhocratique. 

Etant donné l’importance particulière du problème de la reprise du dévelop- 
pement économique des Etata et de la restructuration des relations économiques sur 
une base équitable et démocratique, les Participants à la réunion ont souligné la 
signification de la session extraordinaire de llAssemblée &&ale des Nations 
Unielr qui doit me tenir l@&é prochain et sera consacr6e eux probl&nee du nouvel 
ordre économique mondial, Ils expriment l’espoir que les travaux et les rérultats 
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de cette session contribueront aux progrès d'une collaboration économique 
internationale dans l'éfralité des droits et appuieront notamment les efforts 
des pavs en dcveloppement nour acc616rer le rythme de leur dévcloppeT;eni 
économique. 

I,es annEes 70 ont vu le renforcement de la collaboration et des relations de 
bon voisinaFe entre Etats et ayant des systèmes sociaux diffknts. Au cours des 
nnn<es 33 il est indispensable, non seulement de préserver tout ce qui n <ôte 
ncnuis de qositif au cours de la décennie pr&édente, mais de faire fructifier les 
avnntqF5 de la dctente et d'amplifier la lutte pour la paix, la libertc, 
1'in:'épendance nationale et le procrSs social. Ce sera rcpondre aux espoirs de 
l'!wr?nnitC entiï?re. 

IV 

Les Rats narties au Pacte de Varsovie, rcunis k l'occ,~sion ~Y.I vingt--cirlr,ui‘r.c 
anniversaire de sa signature au sein du Comit6 consultatif politique. appellent 
l'attention de tous les pays d'Europe et du monde sur le fait que chaque Etat est 
responsable devant les $hérations futures de la tournure actuelle des évhements 
dans le monde. 

Le présent engage l'avenir, et le sort futur des peuples dépend des décisions 
que les Etats prendront maintenant sur les problèmes internationaux les plus aigus, 
tant collectivement qu'individuellement. Pour ce faire, ils devront se souvenir 
que dans l'intérêt CCXUWI de tous les Etats et de tous les peuples, il faut partir 
des réalités territoriales et politiques nées en Europe de la grande victoire sur 
les agresseurs fascistes qui avait mis fin à la deuxikne guerre mondiale et de la 
période qui l'a suivie, pour favoriser le renforcement de la lémlité inter- 
nationale fondée sur les yincipes et les buts de la Charte des FJations Unies. 

Les chefs d@Etat, les gouvernements, les prrlementr, toutes ler forces 
sociales, conscients de leurr responsabilitbe enver8 leur8 propre5 peuples come 
envers ceux du monde entier, doivent s'efforcer par tous le8 moyens de prévenir le 
risque d'une nouvelle Zuerre en dressant 6ur sa route un obstacle insurmontable. 
L'analyse de la situation effective impose la nécessité de concentrer ces efforts 
en priorité dans les directions suivantes : 

Premihrement, faire de concert acte de bonne volonté en convenant qu'a 
compter d'une date fixée d'un commun accord, aucun Etat ni IfSoupe d'Etats 
européens n'accroîtra les effectifs de ses for es armées dans le secteur défini 
dans l'Acte final de la Conf&ence sur la sécurité et la coopkation en Europe. 
Une telle démarche contribuerait & affermir l'évolution positive de la situation 
amorcée sur le continent euro$en et apparastrait comme un pas en avant important 
dans la voie du renforcement de la stabilité et de la confiance en Europe. 
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CeuxiGmement, observer rigoureusement toutes les dispositions de l'Acte final 
de la Conférence sur la s6curit.é et la coonérution en Europe, sicne L> ' ~olennelle,sent 
?i Helsinki il y a cinq ans nar les h:luts repr6sentants de 35 Mats. Il s'agit 
surtout des principes que les Bats qui ont participé G cette Conf6rence se sont 
enya++s 2 suivre dans leurs relations réciproques : +alité souveraine et respect 
des droits inhérents 2 la so>Jveraineté, non-recours & la menace ou à l'emploi dt la 
for-"P , inviolabilité des frontières, intcCrit6 territoriale ie~ Bats, rèr.l.e"ent. 
pacifique des diffgrends, non-intervention dans les affaires intzrieures. rcs?ect 
des droits de l'homme et des libert?s fondamentales, &ralit,? !fes droits ct droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes, coo$ration entre les Etats, ex<cution rie bonne 
foi des oblipations assumces, confor&ncnt au droit international. 

Troisicmencnt, nour assurer le succès de la réunion de Madrid qui doit se 
tenir D la fin 8~ 1930, intensifier et approfondir les Cchanps de vues, tant 
bilatéraux que multilatcraux, pour parvenir en wbstance, d$s avant cette 
rencontre, à un consensus sur les fluestions au sujet fIesquel.les 11 sera possible 
de s 'entendre 3 la réunion pour arrêter des mesures pratiques conduisant ù une pise 
en oeuvre ?~US comnl&e des dispositions de l'Acte final. Une bonne prgparation de 
la r&nion de I4adrid et une coordinatioa -lus poussce faciliteraient l'adoption de 
ses décisions 9a.r les ministres des affaires étrangères. Et si cette r&nion se 
soldait par des rcsultats positifs concrets, cc succès exercerait en outre une 
influence favorable sur le climat international dans son ensemble. 

Quatri&wment, accélérer les préparatifs de la Conférence sur la détente 
militaire et le d&armement en Europe, intensifier les échanges de vues bilat&aux 
sur les questions conc&tes qu’ils soulèvent, procéder ù de; consultations 
préparatoires multilatérales entre les Etats participant à la Conférence pour 
permettre à la réunion de Madrid de prendre des décisions pratiques sur les 
tâches de la Conférence, sur la date, le lieu et l’organisation de son déroulement, 
et notamment sur l’ordre du jour de sa premisre phase, qu’elle consacrera 
essentiellement aux mesures propres 13 renforcer la confiance. 

Cinaui&nement, s’efforcer de faire rapidement aboutir les pourparlers en 
cours sur les divers aspects de la limitation et de la cessation de la course 
aux armements. Reprendre sans tarder les pourparlers sur les points sur lesquels 
ils avaient été suspendus ou rompus. 

En ce qui concerne les mesures pratiques de limitation de la course aux 
armements, accorder la priorité, outre la ratification du Traité anéricano- 
soviétique sur la limitation des armes offensives strat&*iquee (SALT II), à 
l’aboutissement dans les meilleurs délais des pourparlers sur : 

- L’interdiction comnl&e et totale des essais d’armes nucléaires, 

- L’interdiction des armes radiolo$ques, 

- L’interdiction des armes chimiques et Ia destruction des stocks existants 

- L& non-recours aux armes nucléaires a l’égard des Etats non dotés d’armes 
nucléaires qui n’en possèdent pas sur leur territoire et la non-implantation 
d'mnea nucléaires sur le territoire des Etrtr oil il n’y 8~ a pas ;i l%ewe 
aa@qlle. 

1 e9i 
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Si l’accord se faisait sur chacune de ces mesures, dont 1’Or[ymisaticJQ des 

Ilntiom llnies IL dcjii demand6 l’aylication, cela assainirait la situation inter- 
mtionalc, et l’aboutissement, des pourparlers sur l’ensemble de ces disposition; 
reprCsentcrait un rrand pro&6 pour l’humanité. 

Sixihc sent, w~ager sans dclai des pourparlers concrets sur un certain 
nombre de mesures destinées 2 faire cesser la CoursF D..uX kU7iH3lcrlt.s et 3. tyrnrter la 
neriace dz fyerre, que 3 pc l?tatc socialistes ne cessent de prkonixr et que 
l’c’lrl-anisation des Nations Uni.es a: elle aussi, demun-ihs, FAis qui ne font pc ‘I 
cc’ ,jour l’objet fie Iiourpnrlers, et rlortant sur les points suiwnts : 

- f,CJncl~!siOn (1 ‘un tr%it: rdondir?l sur le non-recours A li5 force 

- Interdiction dr! 10. fa?Jricstion ~J’armes nuclcaires tbt. rC!duction I,rofrcssivc 
des stocks .jusy~ 3 leur liwidation totale, 

- Interdiction de la mise nu point de nouveaux types d’armes et de sy?t?mcs 
( 'arnes de destruction znssive, 

- Reduction der budgets i?ilitaires, et avant tout de ceux des grandes 
puissances. 

Il n’existe et il ne peut exister pour aucun Etat, ni pour aucun. gouvernement, 
dc motif valable de se soustraire à des pourparlers sur ces problsmes, Le 
conscience de l’humanité ne pourrait admettre qu’ils aient laissé passer cette 
cccasion de les résoudre dans l’intérêt de tous les hommes. 

Il est egalement nkessaire dlentreprendre sans délai de nouveaux efforts 
au niveau international pour parvenir Èi l’interdiction définitive de l’emploi des 
armes nuclbaires et au refus de tous les Etats de recourir Q la force dans leurs 
relations, au dhuant~lcmcnt des bases militahs étran&cs et a l’hacuation des 
territoires occupés milit&irement, a la r6duction dus forces arnécb et au déaar- 
mement, h la création de zones exempter d’armce nuclhires ct de zones de paix dans 
diverses rbcions du monde, notéent en Europe. 

Septièmement, pour préserver la paix et la stabilité internationales, comme 
pour assurer la shurité et la libertg des liaisons maritimes internationales, 
proccder, dans le cadre des Nations Unies par exemple, à un examen des Questions 
de limitation et de r6duction du niveau de la pr6ecnce et des activités militaires 
dans les r6Cions int&css&es, que cc soient l’oc$an Atlanticgae, lfocSan Indien ou 
l’océan Pacifique, la mer !léditerranh ou le golfe Pcrsique, 

En prhentant ces propositions, les Etats membres du Pacte de Varsovie formulent 
l’espoir o’elles seront envisaGées dans un esprit positif et étudiées avec 
attention par les gouvernements de tous le8 I-tata d’lhropc et du monde qu’elles 
recevront un larce appui de leur part ccmnc d.e celle de l’opinion puhlfquc en EUO? 
et dans le nmndc. Les E%&s membmr du Pacte ne Vamovi+ ront pratr a entrur en 
contact et a nouer lc dialogue avec toua ler Etats inthrrsbs pour diroutcr ces 
proposition8 au fond. C%anne toujours, ils sont prats B cxu&cr avec attention ct 
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dans un esprit constructif . -opositions éventuelles d'autl*es Etats sur le 
renforcement de la paix et dt détente, sur le ralentissement de la course aux 
armements, sur 'La réalisation du désarmement et sur le développement de la 
coopérati on internationale . 

Ayant étuaic, lors de In réunion du Comité consultatif politique, les tâches 
qui s'imposent aujourd'hui pour préserver la détentt- et la sécurité en Europe et 
renforcer la paix dar.s le monde, les Etats membres d.u Pacte de Varsovie 
réaffirment leur attachement indéfec+.ible 2 la politique de paix et de sécuritc 
en Europe et dans le monde. Ils sont fermement résolus 9 renforcer leurs liens 
d’amitié fraternelle et de coopCration dans tous les domaines, tant entre eux 
qu'avec les autres pays socialistes, ainsi ou’2 dfvelopper leurs relations et 2 
poursuivre et approfondir le dialogue avec tous les Etats. 

IJn quart de siècle s’est &oulC? depuis la signature du Traité d’amitié, de 
coopk-ation et d'assistance mutuelle de Varsovie, qui représente 25 années de lutte 
contre la politique d'agression et d'hépémonie de l'imp&inlisme, au service de 
la paix et du relâchement des tensions dans le monde, de l'affermissement des 
relations d'égalité et de coop&ation pacifique entre les Etats. 

Les Etats parties au Pacte de Varsovie se déclarent fermement convaincus 
qu'en faisant preuve d'un sens élevé de leurs responsabilités, les Etats et les 
peuples du monde sont capables de p&server et de renforcer la paix, comblant 
ainsi les aspiraticns de l'humanité 8 la libert6 et au progrès. 

Pour la République démocratique allemande : 

Le Secrétaire &aéral du Comitc central du 
Parti socialiste unifié d*Allemamc, 

Président du Conseil d'Etat de la Républiaue 
&ocratiuw aile 8, 

(Si&) Ekich HONECKEE! 

Pour la République populaire de Bulgarie : 

Le Premier Secr&,aire du Comité central du 
;, Partie 

Président du Conseil d*Etat de la Républiaue . * populaire de Bulaarie, 

(Si&) Todor JIVKOV 

Pour la République populaire hongroise : 

Codtb central du 

(&,&) Jema IWAR 
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Pour la Rgpublique populaire de Pologne : 

Le Premier Secrbtaire du Canit6 central du 
Parti oumier unifi Polonais, 

(E&t&) EXouard GIEREK 

Pour la République sockliste de Roumanie : 

Le Secrétaire r&néral du Parti conmmiste 
roumain, 

Résident de la R6publique socialiste de 
Roumanie, 

(Sirrné) Nicolae CFAUSESCU 

Pour la République socialiste tchécoslovaque : 

Le Secrétaire &géral du Canité central du 
xi communiste tchécoslovaque, 
Président de la Républiaue socialiste 

tchbcoslovaaue, 

(Si&) Gustav HUSAK 

Pour l’Union des Républiques socialistes 
ewiétiquee : 

Le Secr6taire aba6ral du Ccmitb aentral du 
hrti camuniate Qo 1Wnioxa 8oviStia w* 

diu du soviet l tmr~ 

(@m6) L. 1, ~~mmv 

Versovie, le 15 mai 19so 


